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Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 

Mentions à publier en application de l’article R 6122-41 du code de la santé 

publique 

 

« Par application des dispositions de l’article L. 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée 
au centre hospitalier de Sevrey (FINESS EJ : 71 078 132 9) dont le siège est situé 55, rue Auguste Champion à 
SEVREY (71), pour l’activité de soins de psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour, est 
renouvelée pour une durée de 7 ans à compter du 1er mai 2021. 

Cette activité est exercée dans les locaux situés 20, rue des Bordes 71 500 LOUHANS (FINESS ET : 
71 000 959 8). » 

 

 

Fait à Dijon, le 13/08/2021 

 

 

Pour le directeur général, 

La directrice de l’organisation 

des soins,  

Anne-Laure MOSER 

MOULAA 
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Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 

Mentions à publier en application de l’article R 6122-41 du code de la santé 

publique 

 

« Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, les autorisations accordées 
à l’association hospitalière de Bourgogne-Franche-Comté (FINESS EJ : 70 000 409 6) dont le siège est situé rue 
Justin et Claude Perchot 70 160 Saint-Rémy, pour l’activité de soins de psychiatrie, sont renouvelées pour une 
durée de 7 ans selon les formes et modalités suivantes : 

- Sur le site de Gray (70 100) – rue de l’Arsenal (N° FINESS ET : 70 000 425 2) à compter du 3 
janvier 2020 : psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour ; 

- Sur le site de Lure (70 200) – 83 avenue Carnot (N° FINESS ET : 70 000 102 7) à compter 27 
mars 2020 : psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps partiel de jour ; 

- Sur le site de Montbéliard (25 200) - Centre Jean Messagier 1, rue Robert Cusenier (N° FINESS 
ET : 25 001 400 8) à compter du 19 avril 2020 : psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation complète 
et psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps partiel de jour ; 

- Sur le site de Montbéliard (25 200) - 9, avenue Léon Blum (N° FINESS ET : 25 001 409 9) à 
compter du 21 mars 2021 : psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour ; 

- Sur le site de Saint-Rémy (70 160) - rue Justin et Claude Perchot (N° FINESS ET : 70 078 007 5) 
à compter du 14 mai 2021 : psychiatrie générale en placement familial thérapeutique. 

Compte tenu des dispositions de l’article 15 de l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans 
ceux où il a été prorogé, l’échéance des autorisations en cours à la date de publication de l’arrêté sont prorogées 
automatiquement de six mois. » 

 

Fait à Dijon, le 13/08/2021 

 

 

Pour le directeur général, 

La directrice de l’organisation des 

soins,  

Anne-Laure MOSER MOULAA 
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montant des ressources d'assurance maladie dû
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- CH-HCO (210012142), au titre de l�activité

déclarée au mois de juin 2021.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-884        
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû 
au CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - 
CH-HCO déclaré au mois de juin 2021.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 214 2 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-832 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2021 par le CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - 

CH-HCO.  
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
juin 2021, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 1 192 938,08 €, dont 0,00 € au titre de l’année 
2020 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juin, à l’exception de celles entrant 
dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée à        
58 184,00 €, soit : 

 
a) 17 500,71 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2020 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

e) 365,50 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 
2020 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

g) 40 317,79 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2020 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 
0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € 
au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code 
de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - CH-HCO 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
5,70 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux 
modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de 
l’année 2020. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 0,00 
€ s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 

Fait à Dijon, le 19 août 2021 
 

 
 
 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-08-19-00031 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-884 fixant le montant des ressources

d'assurance maladie dû à : CTRE HOSPITALIER DE LA HAUTE COTE-D'OR - CH-HCO (210012142), au titre de l�activité déclarée au mois

de juin 2021.

69



ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 5 551 478,52 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juin 2021 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 
modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 5 529 466,66 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 
sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 22 011,86 € au titre des transports. 

 
  
2° 5 746 508,50 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juin 2021 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 4 553 570,42 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de juin 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-08-19-00032

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-885 fixant le

montant des ressources d'assurance maladie dû

à : CH D'IS-SUR-TILLE (210780631), au titre de

l�activité déclarée au mois de juin 2021.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021- 885       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE déclaré au mois 
de juin 2021.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 063 1 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-833 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2021 par l’HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
juin 2021, par la CPAM de Côte d'Or, est arrêtée à 66 058,62 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juin, à l’exception de celles entrant 
dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de Côte d'Or est arrêtée à 0,00 €, soit : 

 
a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2020 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2020. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 
2020. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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HOPITAL LOCAL D'IS-SUR-TILLE 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de Côte d'Or, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de Côte d'Or et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 

Fait à Dijon, le 19 août 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 317 086,08 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juin 2021 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 
modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 317 086,08 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0,00 € au titre des transports. 
 

  
2° 334 039,00 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juin 2021 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 267 980,38 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de juin 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-887        
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HL STE CROIX BAUME LES DAMES déclaré au mois 
de juin 2021.      

 
N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 023 9 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du 

covid-19 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources 
des hôpitaux de proximité ; 

 
 
VU  l’arrêté du 5 mars 2021 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU     l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie 

du covid-19 ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2021-835 du 27 juillet 2021 fixant pour l’année 2021 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de juin 2021 par l’HL STE CROIX BAUME LES DAMES. 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
juin 2021, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 130 016,91 €, dont 0,00 € au titre de l’année 
2020 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de juin, à l’exception de celles entrant 
dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée à 0,00 
€, soit : 

 
a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2020 ; 
 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 
mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 
 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2020 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2020 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 
0,00 € au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € 
au titre de l’année 2020. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code 
de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2020. 
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HL STE CROIX BAUME LES DAMES 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux 
modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de 
l’année 2020. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 0,00 
€ s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de juin 2021, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2020 pour les produits et prestations mentionnés à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 

Fait à Dijon, le 11 août 2021 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 147 396,40 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de juin 2021 et le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 2008 
modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 147 396,40 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0,00 € au titre des transports. 
 

  
2° 568 661,50 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de juin 2021 et le ou les 
mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 438 644,59 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de juin 2021 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-903   

fixant le montant de la garantie de financement HAD et les 

montants complémentaires HAD à verser à l’établissement 

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre des soins de la 

période janvier à juin 2021 et le montant du versement à effectuer 

au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité HAD 2020 

transmise en LAMDA sur le mois de juin 2021).  

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 217 5 
 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des établissements de santé 

publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2021, par l’établissement HOSPICES CIVILS DE BEAUNE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME. 

 

Le montant de la garantie de financement HAD dû au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2021 et le 

montant complémentaire notifié dans le cadre de la transmission M06 des données d’activité 2021 sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant HAD au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME),  est de : 

794 536,00 € 135 443,00 € 153 836,85 € 289 279,85 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD hors AME. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 0,00 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de 

la liste en sus pour l’HAD hors AME est de : 
0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

 

 

Article 3 - Les montants de la garantie financement HAD dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la 

période de janvier à juin 2021, le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 relevant 

de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant HAD de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) est 

de : 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD pour l’AME. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 s’élève à 0,00€. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour l’HAD AME est de : 
0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments)  0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

 

 

Article 5 - Montants à verser au titre de l’activité 2020 transmise au cours de l’année 2021. 

 

Les montants totaux HAD dus par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité 

sociale au titre de l’exercice antérieur sont :  

 

Pour l’activité HAD hors AME : 

  Montant LAMDA  

Dont Forfait GHT 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

Total 0,00 € 

 

Pour l’AME en HAD : 

  Montant LAMDA  

Dont Forfait GHT 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

Total 0,00 € 

 

 

Article 6 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 7 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE et à la CPAM DE COTE D’OR 

en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 

 

        Fait à Dijon, le 19 août 2021 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-08-19-00001

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-904 fixant le

montant de la garantie de financement HAD et

les montants complémentaires HAD dû à :

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC

(210987731), au titre des soins de la période

janvier à juin 2021 et le montant du versement à

effectuer au titre du rattrapage sur l�exercice

antérieur (activité HAD 2020 transmise en

LAMDA sur le mois de juin 2021).

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-08-19-00001 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-904 fixant le montant de la garantie de

financement HAD et les montants complémentaires HAD dû à : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC (210987731), au titre des soins

de la période janvier à juin 2021 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l�exercice antérieur (activité HAD

2020 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2021).
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-904   

fixant le montant de la garantie de financement HAD et les 

montants complémentaires HAD à verser à l’établissement 

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC au titre des 

soins de la période janvier à juin 2021 et le montant du versement 

à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 

HAD 2020 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2021).  

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 098 773 1 
 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des établissements de santé 

publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2021, par l’établissement CENTRE GEORGES-FRANCOIS 

LECLERC; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME. 

 

Le montant de la garantie de financement HAD dû au titre des prestations de soins de la période de janvier à juin 2021 et le 

montant complémentaire notifié dans le cadre de la transmission M06 des données d’activité 2021 sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant HAD au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME),  est de : 

561 786,00 € 95 284,00 € 30 281,76 € 125 565,76 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD hors AME. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 23 777,65 €. Il 

est décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de 

la liste en sus pour l’HAD hors AME est de : 
23 777,65 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 23 777,65 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

 

 

Article 3 - Les montants de la garantie financement HAD dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la 

période de janvier à juin 2021, le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 relevant 

de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant HAD de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) est 

de : 

0,00 € 0,00 € 600,19 € 600,19 € 
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2020 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2021).
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Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD pour l’AME. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 s’élève à 0,00€. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour l’HAD AME est de : 
0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments)  0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

 

 

Article 5 - Montants à verser au titre de l’activité 2020 transmise au cours de l’année 2021. 

 

Les montants totaux HAD dus par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité 

sociale au titre de l’exercice antérieur sont :  

 

Pour l’activité HAD hors AME : 

  Montant LAMDA  

Dont Forfait GHT 1 342,13 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

Total 1 342,13 € 

 

Pour l’AME en HAD : 

  Montant LAMDA  

Dont Forfait GHT 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

Total 0,00 € 

 

 

Article 6 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 7 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC et à la CPAM 

DE COTE D’OR en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 

 

        Fait à Dijon, le 19 août 2021 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-08-19-00001 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-904 fixant le montant de la garantie de

financement HAD et les montants complémentaires HAD dû à : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC (210987731), au titre des soins

de la période janvier à juin 2021 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l�exercice antérieur (activité HAD
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-908     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre des soins de la 

période janvier à juin 2021 et le montant du versement à effectuer 

au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2020 

transmise en LAMDA sur le mois de juin 2021).     

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 217 5 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2021, par l’établissement HOSPICES CIVILS DE BEAUNE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO hors AME, SU et détenus.  

 

Les montant dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des 

établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour la 

période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

15 582 128,00 € 2 684 722,00 € 0,00 € 2 684 722,00 € 

Dont montant des forfaits "groupes 

homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports et PO) 

14 807 980,00 € 2 553 862,00 € 0,00 € 2 553 862,00 € 

Dont montant Forfaits D (alternative à 

dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, 

SE, PI, des  actes  et  consultations  

externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la 

sécurité sociale 

774 148,00 € 130 860,00 € 0,00 € 130 860,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 178 972,60 €. Il 

est décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de : 

178 972,60 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 43 570,53 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
38 410,29 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 
96 991,78 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à juin 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19, relevant 

de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) est 

de : 

8 058,00 € 1 301,00 € 0,00 € 1 301,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 0,00 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de 

la liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 
0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à juin 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19, relevant 

des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire issu 

de la régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) est de : 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 0,00 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 
0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 
0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à juin 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté 

du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-

19, sont de : 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire issu 

de la régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus est de : 

724,00 € 114,00 € 0,00 € 114,00 € 

Dont séjours 620,00 € 96,00 € 0,00 € 96,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 
104,00 € 18,00 € 0,00 € 18,00 € 

 

 

Article 8 - Montants à verser au titre de l’activité 2020 transmise au cours de l’année 2021 

 

Pour la période M06 2021 la régularisation porte : 

- Pour les prestations soumises à la garantie de financement uniquement sur les soins de janvier-février 2020 ; 

- Pour les prestations non soumises à la garantie de financement sur l’ensemble de l’activité 2020. 

 

Les montants totaux MCO dus par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité 

sociale au titre des soins de l’exercice antérieur sont :  

 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus : 

Libellé Montant LAMDA 

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 

hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus est de : 

0,00 € 
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Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments 

au titre des soins de janvier et février 
0,00 € 

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits techniques au 

titre des soins de janvier et février 

 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments)  

dont: 

- séjours 

- actes et consultations externes (ACE) 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) (séjours) 
0,00 € 

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables)  

dont: 

- séjours 

- actes et consultations externes (ACE) 

0,00 € 

 

 

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME : 

 

Libellé Montant LAMDA 

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité qui 

relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est de : 
0,00 € 

 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments 

au titre des soins de janvier et février des patients relevant de l’AME 
0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d’utilisation (ATU_AME) 
0,00 € 

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables AME)  0,00 € 

 

 

Valorisation MCO de la part qui relève des SU : 

 

Libellé Montant LAMDA  

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 € 

 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments au titre des soins de janvier et février des patients relevant des 

SU 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) SU  
0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d’utilisation (ATU) 
0,00 € 

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables)  0,00 € 
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Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus : 

 

Libellé Montant  LAMDA 

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est de : 0,00 € 

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et suppléments) 

des détenus au titre des soins de janvier et février 
0,00 € 

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y compris 

ATU/FFM/SE) au titre des soins de janvier et février  
0,00 € 

 

 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE et à la CPAM DE COTE 

D’OR en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 

 

        Fait à Dijon, le 19 août 2021 

 

  

 
 
 
 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-08-19-00030 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-908 fixant le montant de la garantie de

financement MCO et les montants complémentaires MCO dû à : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au titre des soins de la

période janvier à juin 2021 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l�exercice antérieur (activité MCO 2020

transmise en LAMDA sur le mois de juin 2021).

95



ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-08-19-00005

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-909 fixant le

montant de la garantie de financement MCO et

les montants complémentaires MCO dû à :

C.H.U. DE DIJON (210780581), au titre des soins
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l�exercice antérieur (activité MCO 2020
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-909     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CHU 

DE DIJON au titre des soins de la période janvier à juin 2021 et 

le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur 

l’exercice antérieur (activité MCO 2020 transmise en LAMDA 

sur le mois de juin 2021).     

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 058 1 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2021, par l’établissement CHU DE DIJON ; 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-08-19-00005 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-909 fixant le montant de la garantie de

financement MCO et les montants complémentaires MCO dû à : C.H.U. DE DIJON (210780581), au titre des soins de la période janvier

à juin 2021 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l�exercice antérieur (activité MCO 2020 transmise en

LAMDA sur le mois de juin 2021).

97



 

 
ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO hors AME, SU et détenus.  

 

Les montant dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des 

établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour la 

période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

154 797 984,00 € 26 621 859,00 € 0,00 € 26 621 859,00 € 

Dont montant des forfaits "groupes 

homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports et PO) 

150 670 202,00 € 25 924 756,00 € 0,00 € 25 924 756,00 € 

Dont montant Forfaits D (alternative à 

dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, 

SE, PI, des  actes  et  consultations  

externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la 

sécurité sociale 

4 127 782,00 € 697 103,00 € 0,00 € 697 103,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 6 836 674,88 €. 

Il est décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de : 

6 836 674,88 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 4 227 165,45 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
889 221,54 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 
1 729 119,20 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe -8 831,31 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à juin 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19, relevant 

de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) est 

de : 

339 376,00 € 59 883,00 € 0,00 € 59 883,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à -49 808,75 €. Il 

est décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de 

la liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 
-49 808,75 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) -54 448,81 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  118,20 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 4 521,86 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à juin 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19, relevant 

des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire issu 

de la régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) est de : 

25 898,00 € 5 031,00 € 0,00 € 5 031,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 5 097,62 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 
5 097,62 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) -3 780,94 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
10 708,56 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 
-1 830,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à juin 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté 

du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-

19, sont de : 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire issu 

de la régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus est de : 

40 836,00 € 6 705,00 € 0,00 € 6 705,00 € 

Dont séjours 24 428,00 € 3 987,00 € 0,00 € 3 987,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 
16 408,00 € 2 718,00 € 0,00 € 2 718,00 € 

 

 

Article 8 - Montants à verser au titre de l’activité 2020 transmise au cours de l’année 2021 

 

Pour la période M06 2021 la régularisation porte : 

- Pour les prestations soumises à la garantie de financement uniquement sur les soins de janvier-février 2020 ; 

- Pour les prestations non soumises à la garantie de financement sur l’ensemble de l’activité 2020. 

 

Les montants totaux MCO dus par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité 

sociale au titre des soins de l’exercice antérieur sont :  

 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus : 

Libellé Montant LAMDA 

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 

hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus est de : 

0,00 € 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-08-19-00005 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-909 fixant le montant de la garantie de

financement MCO et les montants complémentaires MCO dû à : C.H.U. DE DIJON (210780581), au titre des soins de la période janvier

à juin 2021 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l�exercice antérieur (activité MCO 2020 transmise en

LAMDA sur le mois de juin 2021).

100



 
ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments 

au titre des soins de janvier et février 
0,00 € 

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits techniques au 

titre des soins de janvier et février 

 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments)  

dont: 

- séjours 

- actes et consultations externes (ACE) 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) (séjours) 
0,00 € 

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables)  

dont: 

- séjours 

- actes et consultations externes (ACE) 

0,00 € 

 

 

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME : 

 

Libellé Montant LAMDA 

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité qui 

relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est de : 
0,00 € 

 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments 

au titre des soins de janvier et février des patients relevant de l’AME 
0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d’utilisation (ATU_AME) 
0,00 € 

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables AME)  0,00 € 

 

 

Valorisation MCO de la part qui relève des SU : 

 

Libellé Montant LAMDA  

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 € 

 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments au titre des soins de janvier et février des patients relevant des 

SU 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) SU  
0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d’utilisation (ATU) 
0,00 € 

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables)  0,00 € 
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Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus : 

 

Libellé Montant  LAMDA 

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est de : 0,00 € 

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et suppléments) 

des détenus au titre des soins de janvier et février 
0,00 € 

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y compris 

ATU/FFM/SE) au titre des soins de janvier et février  
0,00 € 

 

 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CHU DE DIJON et à la CPAM DE COTE D’OR en 

application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 

 

        Fait à Dijon, le 19 août 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-910 

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CHS 

DE LA CHARTREUSE au titre des soins de la période janvier 

à juin 2021 et le montant du versement à effectuer au titre du 

rattrapage sur l’exercice antérieur (activité MCO 2020 transmise 

en LAMDA sur le mois de juin 2021).     

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 060 7 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2021, par l’établissement CHS DE LA CHARTREUSE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO hors AME, SU et détenus.  

 

Les montant dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des 

établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour la 

période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

966 298,00 € 166 201,00 € 0,00 € 166 201,00 € 

Dont montant des forfaits "groupes 

homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports et PO) 

966 298,00 € 166 201,00 € 0,00 € 166 201,00 € 

Dont montant Forfaits D (alternative à 

dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, 

SE, PI, des  actes  et  consultations  

externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la 

sécurité sociale 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 0,00 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de : 

0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 
0,00 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à juin 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19, relevant 

de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) est 

de : 

844,00 € 131,00 € 0,00 € 131,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 0,00 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de 

la liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 
0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à juin 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19, relevant 

des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire issu 

de la régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) est de : 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 0,00 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 
0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 
0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à juin 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté 

du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-

19, sont de : 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire issu 

de la régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus est de : 

1 166,00 € 181,00 € 0,00 € 181,00 € 

Dont séjours 1 166,00 € 181,00 € 0,00 € 181,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 8 - Montants à verser au titre de l’activité 2020 transmise au cours de l’année 2021 

 

Pour la période M06 2021 la régularisation porte : 

- Pour les prestations soumises à la garantie de financement uniquement sur les soins de janvier-février 2020 ; 

- Pour les prestations non soumises à la garantie de financement sur l’ensemble de l’activité 2020. 

 

Les montants totaux MCO dus par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité 

sociale au titre des soins de l’exercice antérieur sont :  

 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus : 

Libellé Montant LAMDA 

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 

hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus est de : 

0,00 € 
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Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments 

au titre des soins de janvier et février 
0,00 € 

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits techniques au 

titre des soins de janvier et février 

 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments)  

dont: 

- séjours 

- actes et consultations externes (ACE) 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) (séjours) 
0,00 € 

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables)  

dont: 

- séjours 

- actes et consultations externes (ACE) 

0,00 € 

 

 

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME : 

 

Libellé Montant LAMDA 

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité qui 

relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est de : 
0,00 € 

 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments 

au titre des soins de janvier et février des patients relevant de l’AME 
0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d’utilisation (ATU_AME) 
0,00 € 

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables AME)  0,00 € 

 

 

Valorisation MCO de la part qui relève des SU : 

 

Libellé Montant LAMDA  

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 € 

 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments au titre des soins de janvier et février des patients relevant des 

SU 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) SU  
0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d’utilisation (ATU) 
0,00 € 

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables)  0,00 € 
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Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus : 

 

Libellé Montant  LAMDA 

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est de : 0,00 € 

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et suppléments) 

des détenus au titre des soins de janvier et février 
0,00 € 

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y compris 

ATU/FFM/SE) au titre des soins de janvier et février  
0,00 € 

 

 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CHS DE LA CHARTREUSE et à la CPAM DE COTE D’OR en 

application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 

 

        Fait à Dijon, le 19 août 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-911     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CH 

ROBERT MORLEVAT SEMUR EN AUXOIS au titre des 

soins de la période janvier à juin 2021 et le montant du versement 

à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 

MCO 2020 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2021).     

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 070 6 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2021, par l’établissement CH ROBERT MORLEVAT SEMUR 

EN AUXOIS ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO hors AME, SU et détenus.  

 

Les montant dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des 

établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour la 

période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

12 342 060,00 € 2 105 520,00 € 0,00 € 2 105 520,00 € 

Dont montant des forfaits "groupes 

homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports et PO) 

11 534 312,00 € 1 969 221,00 € 0,00 € 1 969 221,00 € 

Dont montant Forfaits D (alternative à 

dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, 

SE, PI, des  actes  et  consultations  

externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la 

sécurité sociale 

807 748,00 € 136 299,00 € 0,00 € 136 299,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 186 940,53 €. Il 

est décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de : 

186 940,53 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 20 794,67 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
1 334,04 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 
164 811,82 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à juin 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19, relevant 

de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) est 

de : 

2 318,00 € 359,00 € 0,00 € 359,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 0,00 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de 

la liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 
0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à juin 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19, relevant 

des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire issu 

de la régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) est de : 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 0,00 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 
0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 
0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à juin 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté 

du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-

19, sont de : 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire issu 

de la régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus est de : 

64,00 € 10,00 € 0,00 € 10,00 € 

Dont séjours 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 
64,00 € 10,00 € 0,00 € 10,00 € 

 

 

Article 8 - Montants à verser au titre de l’activité 2020 transmise au cours de l’année 2021 

 

Pour la période M06 2021 la régularisation porte : 

- Pour les prestations soumises à la garantie de financement uniquement sur les soins de janvier-février 2020 ; 

- Pour les prestations non soumises à la garantie de financement sur l’ensemble de l’activité 2020. 

 

Les montants totaux MCO dus par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité 

sociale au titre des soins de l’exercice antérieur sont :  

 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus : 

Libellé Montant LAMDA 

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 

hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus est de : 

0,00 € 
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Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments 

au titre des soins de janvier et février 
0,00 € 

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits techniques au 

titre des soins de janvier et février 

 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments)  

dont: 

- séjours 

- actes et consultations externes (ACE) 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) (séjours) 
0,00 € 

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables)  

dont: 

- séjours 

- actes et consultations externes (ACE) 

0,00 € 

 

 

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME : 

 

Libellé Montant LAMDA 

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité qui 

relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est de : 
0,00 € 

 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments 

au titre des soins de janvier et février des patients relevant de l’AME 
0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d’utilisation (ATU_AME) 
0,00 € 

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables AME)  0,00 € 

 

 

Valorisation MCO de la part qui relève des SU : 

 

Libellé Montant LAMDA  

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 € 

 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments au titre des soins de janvier et février des patients relevant des 

SU 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) SU  
0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d’utilisation (ATU) 
0,00 € 

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables)  0,00 € 
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Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus : 

 

Libellé Montant  LAMDA 

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est de : 0,00 € 

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et suppléments) 

des détenus au titre des soins de janvier et février 
0,00 € 

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y compris 

ATU/FFM/SE) au titre des soins de janvier et février  
0,00 € 

 

 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CH ROBERT MORLEVAT SEMUR EN AUXOIS et à la 

CPAM DE COTE D’OR en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour 

exécution. 

 

 

        Fait à Dijon, le 19 août 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-912     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC au titre des 

soins de la période janvier à juin 2021 et le montant du versement 

à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice antérieur (activité 

MCO 2020 transmise en LAMDA sur le mois de juin 2021).     

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 098 773 1 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de juin 2021, par l’établissement CENTRE GEORGES-FRANCOIS 

LECLERC ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO hors AME, SU et détenus.  

 

Les montant dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des 

établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour la 

période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

23 663 086,00 € 4 096 245,00 € 1 591 191,96 € 5 687 436,96 € 

Dont montant des forfaits "groupes 

homogènes de séjours" (GHS) et leurs 

éventuels suppléments (y compris 

transports et PO) 

23 610 434,00 € 4 086 316,00 € 1 607 063,17 € 5 693 379,17 € 

Dont montant Forfaits D (alternative à 

dialyse en centre), IVG, ATU/FFM, 

SE, PI, des  actes  et  consultations  

externes (ACE) y  compris  forfaits 

techniques non facturés dans les 

conditions définies aux articles R. 

174-2-1 et suivants du code de la 

sécurité sociale 

52 652,00 € 9 929,00 € -15 871,21 € -5 942,21 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 3 228 123,59 €. Il 

est décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents 

(SU) et soins aux détenus est de : 

3 228 123,59 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 2 870 421,68 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
337 691,66 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 
20 037,25 € 

Dont médicaments en externe -27,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à juin 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19, relevant 

de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) est 

de : 

44 818,00 € 8 608,00 € -34 593,79 € -25 985,79 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à -5 540,00 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de 

la liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 
-5 540,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) -5 410,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) -130,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à juin 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 

2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19, relevant 

des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire issu 

de la régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) est de : 

0,00 € -1 169,00 € 645,23 € -523,77 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Le montant dû ou à reprendre par l’Assurance maladie suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 13 avril 2021relatif à 

la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-19 s’élève à 6 556,57 €. Il est 

décomposé de la façon suivante : 

Libellé 
Montant dû ou à reprendre par 

l’assurance maladie 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 

liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 
6 556,57 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 6 556,57 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 

autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux 

implantables) (séjours) 
0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à juin 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté 

du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du Covid-

19, sont de : 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement 

pour la période 

(pour 

information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire issu 

de la régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M06 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus est de : 

56,00 € 2,00 € 241,96 € 243,96 € 

Dont séjours 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 
56,00 € 2,00 € 241,96 € 243,96 € 

 

 

Article 8 - Montants à verser au titre de l’activité 2020 transmise au cours de l’année 2021 

 

Pour la période M06 2021 la régularisation porte : 

- Pour les prestations soumises à la garantie de financement uniquement sur les soins de janvier-février 2020 ; 

- Pour les prestations non soumises à la garantie de financement sur l’ensemble de l’activité 2020. 

 

Les montants totaux MCO dus par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité 

sociale au titre des soins de l’exercice antérieur sont :  

 

Valorisation de la part qui relève de l’activité MCO hors AME, SU et soins aux détenus : 

Libellé Montant LAMDA 

Montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 

hors aide médicale de l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus est de : 

167 201,89 € 
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Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments 

au titre des soins de janvier et février 
745,16 € 

des  actes  et  consultations  externes (ACE) y  compris  forfaits techniques au 

titre des soins de janvier et février 

 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments)  

dont: 

- séjours 

- actes et consultations externes (ACE) 

142 296,62 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) (séjours) 
21 417,11 € 

produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables)  

dont: 

- séjours 

- actes et consultations externes (ACE) 

2 743,00 € 

 

 

Valorisation MCO de la part qui relève de l’activité AME : 

 

Libellé Montant LAMDA 

Montant dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité qui 

relève de l’aide médicale de l’Etat (AME) est de : 
0,00 € 

 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments 

au titre des soins de janvier et février des patients relevant de l’AME 
0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments AME) 0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d’utilisation (ATU_AME) 
0,00 € 

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables AME)  0,00 € 

 

 

Valorisation MCO de la part qui relève des SU : 

 

Libellé Montant LAMDA  

Montant dû à l’établissement au titre des soins urgents est de : 0,00 € 

 

Ce montant se détaille selon les items suivants : 

 

Libellé Montant LAMDA 

des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments au titre des soins de janvier et février des patients relevant des 

SU 

0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) SU  
0,00 € 

des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous autorisation temporaire 

d’utilisation (ATU) 
0,00 € 

des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables)  0,00 € 
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Valorisation MCO de la part liée aux soins aux détenus : 

 

Libellé Montant  LAMDA 

Montant dû à l’établissement au titre des soins aux détenus est de : 0,00 € 

au titre du reste à charge (RAC) estimé pour les séjours (GHS et suppléments) 

des détenus au titre des soins de janvier et février 
0,00 € 

au  titre  du  reste  à  charge  (RAC)  estimé  pour  les ACE  (y compris 

ATU/FFM/SE) au titre des soins de janvier et février  
0,00 € 

 

 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC et à la CPAM 

DE COTE D’OR en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 

 

        Fait à Dijon, le 19 août 2021 
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Service Économie agricole et rurale

Unité Aides aux projets agricoles et ruraux BABEY PAUL ET MARTIN
Affaire suivie par : Amandine BAUD Route de la Fontaine 40
Tél. : 03 81 65 69 28 2908 GRANDFONTAINE
ddt-projets-ruraux  @doubs.gouv.fr  SUISSE

OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter
Besançon, le 03/05/2021

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Messieurs,

Vous avez déposé auprès de mes services le 19/03/2021 et complété le 24/03/2021 un dossier de
demande d’autorisation d’exploiter une surface totale de 33ha97a09ca située sur la commune de VIL-
LARS LES BLAMONT (25) au titre de l’agrandissement de votre exploitation BABEY PAUL ET MARTIN à
GRANDFONTAINE (SUISSE).

Votre dossier a été enregistré complet au 24/03/2021.

Le délai  d’instruction  de  votre demande est  de  4 mois,  susceptible  d’être  prolongé à  6  mois,
conformément à l’article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, à compter de la date mentionnée
ci-dessus.

Durant  ce délai,  des informations supplémentaires sont  susceptibles de vous être demandées,
sans que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 À défaut  de  notification  d’une décision  expresse au terme de ce  délai,  soit,  au  plus  tard,  le
24/07/2021 vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter.

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné sous le
présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code des relations
entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande ne
vous autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d’agréer, Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et par subdélégation,

la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Service Économie agricole et rurale

Unité Aides aux projets agricoles et ruraux EARL CHAVOT
Affaire suivie par : Amandine BAUD 5, Lotissement des Aubépines
Tél. : 03 81 65 69 28 25330 BOLANDOZ
ddt-projets-ruraux  @doubs.gouv.fr  

OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter
Besançon, le 23/04/2021

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de mes services le 24/03/2021 et complété le 16/04/2021 un dossier de
demande d’autorisation d’exploiter une surface totale de 1ha78a00ca située sur la commune de BOLAN-
DOZ au titre de l’agrandissement de l’EARL CHAVOTà BOLANDOZ (25).

Votre dossier a été enregistré complet au 16/04/2021.

Le délai  d’instruction  de  votre demande est  de  4 mois,  susceptible  d’être  prolongé à  6  mois,
conformément à l’article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, à compter de la date mentionnée
ci-dessus.

Durant  ce délai,  des informations supplémentaires sont  susceptibles de vous être demandées,
sans que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 À défaut  de  notification  d’une décision  expresse au terme de ce  délai,  soit,  au  plus  tard,  le
16/08/2021 vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter.

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné sous le
présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code des relations
entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande ne
vous autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et par subdélégation,

la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Service Économie agricole et rurale

Unité Aides aux projets agricoles et ruraux EARL FEUVRIER JB
Affaire suivie par : Amandine BAUD 13 Chemin de Valbirin
Tél. : 03 81 65 69 28 25190 FROIDEVAUX
ddt-projets-ruraux  @doubs.gouv.fr  

OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter
Besançon, le 27/04/2021

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de mes services le 08/04/2021 et complété le 15/04/2021 un dossier de
demande d’autorisation d’exploiter une surface totale de 3ha90a45ca située sur la commune de FROIDE-
VAUX (25) au titre de l’agrandissement de votre exploitation à FROIDEVAUX (25).

Votre dossier a été enregistré complet au 15/04/2021.

Le délai  d’instruction  de  votre demande est  de  4 mois,  susceptible  d’être  prolongé à  6  mois,
conformément à l’article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, à compter de la date mentionnée
ci-dessus.

Durant  ce délai,  des informations supplémentaires sont  susceptibles de vous être demandées,
sans que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 À défaut  de  notification  d’une décision  expresse au terme de ce  délai,  soit,  au  plus  tard,  le
15  /08/2021   vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter.

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné sous le
présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code des relations
entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande ne
vous autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et par subdélégation,

la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Service Économie agricole et rurale

Unité Aides aux projets agricoles et ruraux EARL HUOT DAVID
Affaire suivie par : Amandine BAUD 16 Grande Rue
Tél. : 03 81 65 69 28 25390 FLANGEBOUCHE
ddt-projets-ruraux  @doubs.gouv.fr  

OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter
Besançon, le 23/04/2021

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de mes services le 02/04/2021 et complété le 16/04/2021 un dossier de
demande d’autorisation d’exploiter une surface totale de 14ha92a60ca située sur les communes de GER-
MIEFONTAINE et  VILLERS LA COMBE (25)  au titre  de  l’agrandissement  de l’EARL HUOT DAVID à
FLANGEBOUCHE (25).

Votre dossier a été enregistré complet au 16/04/2021.

Le délai  d’instruction  de  votre demande est  de  4 mois,  susceptible  d’être  prolongé à  6  mois,
conformément à l’article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, à compter de la date mentionnée
ci-dessus.

Durant  ce délai,  des informations supplémentaires sont  susceptibles de vous être demandées,
sans que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 À défaut  de  notification  d’une décision  expresse au terme de ce  délai,  soit,  au  plus  tard,  le
16/08/2021 vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter.

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné sous le
présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code des relations
entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande ne
vous autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et par subdélégation,

la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Service Économie agricole et rurale

Unité Aides aux projets agricoles et ruraux JACQUOT Sébastien
Affaire suivie par : Amandine BAUD Future SARL LA GRILLOTTE
Tél. : 03 81 65 69 28 32 Grande Rue
ddt-projets-ruraux  @doubs.gouv.fr  25140 LES ECORCES

OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter
Besançon, le 23/04/2021

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de mes services le 25/03/2021 et complété le 19/04/2021 un dossier de
demande d’autorisation de réouverture d’un atelier hors sol à FOURNET BLANCHEROCHE (25) concer-
nant 25 places de porcs à l’engraissement.

Votre dossier a été enregistré complet au 19/04/2021.

Le délai  d’instruction  de  votre demande est  de  4 mois,  susceptible  d’être  prolongé à  6  mois,
conformément à l’article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, à compter de la date mentionnée
ci-dessus.

Durant  ce délai,  des informations supplémentaires sont  susceptibles de vous être demandées,
sans que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 À défaut  de  notification  d’une décision  expresse au terme de ce  délai,  soit,  au  plus  tard,  le
19/08/2021 vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter.

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné sous le
présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code des relations
entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande ne
vous autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et par subdélégation,

la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Service Économie agricole et rurale

Unité Aides aux projets agricoles et ruraux SANDOZ Pierre-Alain
Affaire suivie par : Amandine BAUD Petit Bois
Tél. : 03 81 65 69 28 25360 ADAM DES PASSAVANT
ddt-projets-ruraux  @doubs.gouv.fr  

OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter
Besançon, le 27/04/2021

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de mes services le 22/03/2021 et complété le 22/04/2021 un dossier de
demande d’autorisation d’exploiter une surface totale de 23ha62a82ca située sur la commune de PASSA-
VANT (25) au titre de l’agrandissement de votre exploitation à ADAM LES PASSAVANT (25).

Votre dossier a été enregistré complet au 22/04/2021.

Le délai  d’instruction  de  votre demande est  de  4 mois,  susceptible  d’être  prolongé à  6  mois,
conformément à l’article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, à compter de la date mentionnée
ci-dessus.

Durant  ce délai,  des informations supplémentaires sont  susceptibles de vous être demandées,
sans que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 À défaut  de  notification  d’une décision  expresse au terme de ce  délai,  soit,  au  plus  tard,  le
22  /08/2021   vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter.

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné sous le
présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code des relations
entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande ne
vous autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et par subdélégation,

la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction départementale des territoires du

Doubs

BFC-2021-04-23-00022
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Service Économie agricole et rurale

Unité Aides aux projets agricoles et ruraux GAEC CHEVALIER PÈRE ET FILS
Affaire suivie par : Amandine BAUD 8, Route de Fraisans
Tél. : 03 81 65 69 28 39700 SALANS
ddt-projets-ruraux  @doubs.gouv.fr  

OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter
Besançon, le 23/04/2021

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de mes services le 24/02/2021 et complété le 06/04/2021 un dossier de
demande d’autorisation d’exploiter une surface totale de 1ha44a35ca située sur la commune de ROSET-
FLUANS (25) au titre de l’agrandissement du GAEC CHEVALIER PÈRE ET FILS à SALANS (39).

Votre dossier a été enregistré complet au 06/04/2021.

Le délai  d’instruction  de  votre demande est  de  4 mois,  susceptible  d’être  prolongé à  6  mois,
conformément à l’article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, à compter de la date mentionnée
ci-dessus.

Durant  ce délai,  des informations supplémentaires sont  susceptibles de vous être demandées,
sans que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 À défaut  de  notification  d’une décision  expresse au terme de ce  délai,  soit,  au  plus  tard,  le
06/08/2021 vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter.

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné sous le
présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code des relations
entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande ne
vous autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et par subdélégation,

la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Service Économie agricole et rurale

Unité Aides aux projets agricoles et ruraux GAEC DES JONQUILLES MARTIN
Affaire suivie par : Amandine BAUD Le Boulois
Tél. : 03 81 65 69 28 25140 CHARQUEMONT
ddt-projets-ruraux  @doubs.gouv.fr  

OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter
Besançon, le 27/04/2021

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Madame, Messieurs,

Vous avez déposé auprès de mes services le 12/04/2021  un dossier de  demande d’autorisation
d’exploiter une surface totale de 3ha22a00ca située sur la commune de CHARQUEMONT (25) au titre de
l’agrandissement de votre exploitation à CHARQUEMONT (25).

Votre dossier a été enregistré complet au 12/04/2021.

Le délai  d’instruction  de  votre demande est  de  4 mois,  susceptible  d’être  prolongé à  6  mois,
conformément à l’article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, à compter de la date mentionnée
ci-dessus.

Durant  ce délai,  des informations supplémentaires sont  susceptibles de vous être demandées,
sans que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 À défaut  de  notification  d’une décision  expresse au terme de ce  délai,  soit,  au  plus  tard,  le
12  /08/2021   vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter.

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné sous le
présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code des relations
entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande ne
vous autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d’agréer, Madame, Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et par subdélégation,

la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Service Économie agricole et rurale

Unité Aides aux projets agricoles et ruraux GAEC VIRCONDELET
Affaire suivie par : Amandine BAUD 6 Chemin des Pommeret
Tél. : 03 81 65 69 28 25680 MONTAGNEY SERVIGNEY
ddt-projets-ruraux  @doubs.gouv.fr  

OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter
Besançon, le 08/04/2021

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Madame, Monsieur,

Vous avez déposé auprès de mes services le 15/02/2021, complété le 23/03/2021 un dossier de
demande d’autorisation d’exploiter une surface totale de 43ha35a34ca située sur la commune de ES-
PRELS (70), ROUGEMONT (25) et GOUHELANS (25) au titre d’une régularisation d’agrandissement du
GAEC VIRCONDELET à MONTAGNEY SERVIGNEY (25).

Votre dossier a été enregistré complet au 23/03/2021

Le délai  d’instruction  de  votre demande est  de  4 mois,  susceptible  d’être  prolongé à  6  mois,
conformément à l’article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, à compter de la date mentionnée
ci-dessus.

Durant  ce délai,  des informations supplémentaires sont  susceptibles de vous être demandées,
sans que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 À défaut  de  notification  d’une décision  expresse au terme de ce  délai,  soit,  au  plus  tard,  le
23/07/2021 vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter.

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné sous le
présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code des relations
entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande ne
vous autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et par subdélégation,

la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

Affaire suivie par Ludovic MILLEFANTI
Service Transports - Mobilités
Pôle Contrôle
Tél : 03 45 83 21 29
mél : ludovic.millefanti@developpement-durable.gouv.fr

Besançon, le 11 août 2021

DÉCISION DREAL
relative à l'habilitation des fonctionnaires en charge du contrôle des centres de formation

professionnelle des conducteurs de transports routier

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

VU le Code des Transports et notamment les articles R 3314-1 à R 3315-12 relatif à la formation pro-
fessionnelle des conducteurs.

VU l’arrêté du 03 janvier 2008 modifié, relatif à l’agrément des centres de formation professionnelle
habilités à dispenser la formation initiale et continue des conducteurs du transport routier de marchan-
dises et de voyageurs.

VU l’arrêté du 03 janvier 2008 modifié, relatif au programme et aux modalités de mise en œuvre de la
formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de marchandises ou
de voyageurs.

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et départements.

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur  Fabien SUDRY, Préfet de la région
Bourgogne – Franche-Comté.

VU l’arrêté préfectoral n°21-71 BAG du 25 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Jean-Pierre LESTOILLE en matière d’administration générale.

VU l'arrêté DREAL-BFC-2021-06-04-00001 du 04 juin 2021 portant subdélégation de signature à Ma-
dame Lætitia JANSON, cheffe du département régulation des Transports.

VU les décisions du 12 janvier 2015, du 21 août 2017 et du 19 août 2020 relatives à l'habilitation des
fonctionnaires en charge du contrôle des centres de formation professionnelle des conducteurs de
transports routier.

DÉCIDE

Adresse postale : Temis, 17E rue Alain Savary,CS 31269,  25005 BESANCON CEDEX
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www.Bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr 1/2

DREAL Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-08-11-00003 - DÉCISION DREAL

relative à l'habilitation des fonctionnaires en charge du contrôle des centres de formation professionnelle des conducteurs de

transports routier

161



Article 1er : 

Les fonctionnaires désignés ci-après sont habilités à effectuer le contrôle des établissements agréés
mentionnés à l’article R 3314-19 du Code des Transports, notamment en ce qui concerne le respect
du cahier des charges, la pérennité des moyens dont il a été fait état lors de la demande d’agrément
et le bon déroulement des formations sur le territoire de la région Bourgogne Franche-Comté :

- Christophe STHAL: Contrôleur Divisionnaire des Transports Terrestres en poste à la DREAL Bour-
gogne-Franche-Comté / Pôle Contrôle, référent logistique / finances et FIMO/FCO,

-  Philippe  DE  PAUW :  Contrôleur  des  Transports  Terrestres  en  poste  à  la  DREAL  Bourgogne-
Franche-Comté / Pôle Contrôle, antenne de Besançon – 25,

- Dominique CHARROIS : Contrôleur des Transports Terrestres en poste à la DREAL Bourgogne-
Franche-Comté / Pôle Contrôle, antenne d’Auxerre – 89,

- Caroline PARIS : chargée de mission capacité financière des entreprises de transport et référente
FIMO/FCO en poste à la DREAL Bourgogne-Franche-Comté / Pôle gestion.

Article 2 : 

les décisions du 12 janvier 2015, du 21 août 2017 et du 19 août 2020 relatives  à l'habilitation des
fonctionnaires en charge du contrôle des centres de formation professionnelle des conducteurs de
transports routier sont annulées.

Article 3 : 

Le Préfet, le secrétaire général de la Préfecture de Bourgogne – Franche-Comté et le Directeur Ré-
gional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne – Franche-Comté, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au re-
cueil des actes administratifs de la Préfecture de Bourgogne – Franche-Comté.

Fait à Besançon, le 11 août 2021

Pour le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
et par délégation,
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